
100 jours de détention pour les quatre journalistes d'Iwacu

    Deutsche Welle,Â 29.01.2020  Cela fait 100 jours que Christine Kamikazi, AgnÃ¨s Ndirubusa, TÃ©rence Mpozenzi et
Egide Harerimana sont en prison. Ils sont accusÃ©s de "complicitÃ© d'atteinte Ã  la sÃ©curitÃ© intÃ©rieure de l'Etat."  Christine
Kamikazi, AgnÃ¨s Ndirubusa, TÃ©rence Mpozenzi et Egide Harerimana. Ces quatre journalistes qui travaillent pour le
journal indÃ©pendant burundais Iwacu sont en prison depuis 100 jours.Â   
  ArrÃªtÃ©s leÂ 22 octobre dernier alors qu'ils Ã©taient partis avec leur chauffeur pour couvrir une incursion de rebelles
burundais venus de la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo, ils sont accusÃ©s de "complicitÃ© d'atteinte Ã  la sÃ©curitÃ©
intÃ©rieure de l'Ã‰tat".  Le 30 dÃ©cembre, le parquet burundais a requis 15 ans de prison Ã  leur encontre. Le jugement devrait
Ãªtre rendu Ã  la fin du mois.  Le chef du bureau Afrique de Reporter sans frontiÃ¨res, Arnaud FrogerÂ revient sur le cas des
quatre journalistes et sur la situation de la libertÃ© de la presse au Burundi. Elle se dÃ©grade, selon lui, Ã  moins de quatre
mois de l'Ã©lection prÃ©sidentielle.Â   L'interview d'Arnaud Froger en toutes lettresÂ   Arnaud Froger : "Il yÂ a effectivement un
verrouillage du paysage mÃ©diatique auquel on assiste au Burundi en amont de ce scrutin trÃ¨s important qui attend les
Burundais dans quelques mois.  Des journalistes d'un mÃ©dia indÃ©pendant Iwacu, 4, sont actuellement arrÃªtÃ©s et tout cela
Ã©videmment Ã§a envoie un message trÃ¨s dangereux Ã  l'endroit de la libertÃ© d'information Ã  l'Ã©gard des journalistes qui
tentent encore de faire survivre l'information au Burundi parce que c'est extrÃªmement difficile.  Finalement le message
c'est de leur dire : "si vous n'allez pas dans le sens du narratif voulu par le rÃ©gime de M. Nkurunziza, si vous vous mettez
Ã  traiter des sujets qui sont sensibles, vous risquez de vous exposer aux pires sÃ©vices.  Il y a des agressions de
journalistes par des milices de jeunes au Burundi, Ã§a arrive encore et lÃ  ce sont des journalistes qui pour le simple fait
d'avoir voulu couvrir un sujet d'intÃ©rÃªt public, un affrontement armÃ©, risquent plusieurs annÃ©es de prison. Donc on est sur
des peines qui sont extrÃªmement lourdes et qui donnent un Ã©tat de la situation de la libertÃ© de presse au Burundi. Le
pays est classÃ© 159Ã¨me sur 180 par Reporters sans frontiÃ¨res."  DW : "Quels sont lesÂ moyens de pression dont
dispose RSF sur un rÃ©gime comme le Burundi ou le BÃ©nin par exemple ?"Â   Arnaud Froger : "La stratÃ©gie s'adapte je
dirais au millimÃ¨tre selon les pays avec lesquels on peut traiter. Le premier moyens d'action c'est Ã©videmment
l'information et la communication.Â C'est de faire savoir qu'effectivement depuis plusieurs mois, il y a quatre journalistes
burundais qui sont en prison, qui risquent une peine extrÃªmement lourde puisque les rÃ©quisitions ont Ã©tÃ© portÃ©es Ã  15
ans de prison et que la peine maximale c'est la peine de prison Ã  perpÃ©tuitÃ©.RSF a lancÃ© une campagne avec une vidÃ©o
et une pÃ©tition que nous invitons les gens Ã  signer. C'est faire pression sur les autoritÃ©s Ã  travers la communication.  C'est
engagerÂ tous les acteurs qui peuvent avoir une influence sur ce qui se passe au Burundi en matiÃ¨re de libertÃ© de la
presse Ã  intervenir pour dÃ©fendre la situation de ces journalistes et plus gÃ©nÃ©ralement la situation de la libertÃ© de la
presse.  Donc il y a aussi tout un travail de plaidoyer politique, je dirais, quiÂ ne fait pas forcÃ©ment l'objet d'une
communication publique mais qui est menÃ©e par Reporters sans frontiÃ¨res."  
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